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Bulletin politique.

Nous touchons à une crise : les partis se
sont fait jusqu'ici équilibre, se neutralisant
réciproquement ; c'est ainsi que le statu qm
a pu être maintenu ; chaque innovation qui
a ïté proposée a été repoussée ; une majo-
rité s'est trouvée pour dire non : jamais elle
ne s'est rencontrée pour dire oui ; la mo-
narchie a été écartée comme la République,
la constitution septennale comme la dissolu-
tion, et l'Assemblée, après s'être pompeu-
sement déclarée en parole constituante,
s'est montrée en fait incapable de consti-
tuer.
Mais le temps des tergiversations et des

«journements parait passé sans retour, et,
par la force des choses, l'Assemblée sent
qu'elle va être contrainte de prendre un
parti. Quel sei-a-t-il? Voilà l'inconnu.
Mille solutions lui sont présentées par

l'esprit inventif de quelques-uns de ses
membres. Les uns parlent ouvertement de
restaurer la monarchie, sans s'inquiéter du
septennat ; l'Assemblée a voté la loi du 20
novembre, elle peut, disent-ils, la rappor-
ter. Les autres se flattent de reprendre la
politique de combat inaugurée le 24 mai et
de recommencer la chasse aux républicains;
d'autres rêvent la conjonction des centres
sur le terrain du septennat ou sur celui de
la République ; la convocation immédiate
d'un congrès constitutionnel siégeant à côté
de l'Assemblée actuelle compte de nombreux
partisans ; la dissolution immédiate a égale-
ment d'ardents défenseurs; enfin, une an-
cienne proposition depuis longtemps ou-
bliée, celle tendant au renouvellement par-
tiel, vient d'être reprise par un groupe de
députés à la tête duquel marche M. Ernest
Picard. Cette solution, qui ne serait qu'un
expédient, il faut en convenir, a ses avan-
tages. Le plus sérieux serait de permettre de
constituer une majorité réelle, homogène,
qui donnerait au gouvernement une assiette
plus selide et au pays la sécurité qu'il ré-
clame avec ardeur.
En tout cas, tout le monde comprend

qu'on ne peut rester dans la situation indé-
cise et embrouillée où nous nous trouvons
actuellement ; il faut, dans l'intérêt de la
France, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur,
qu'elle sorte de l'impasse où elle est enga-
gée. L'Assemblée aura-t-elle la force de
prendre une résolution virile? Nous n'osons
J'afïirmer, mais bien grande sera la respon-
sabilité de ceux qui, ayant entre les mains
le salut du pays, le sacrifieront à des ran-
cunes de coterie et h des passions de parti.

• • Nous sommes dans une phase de calme
qui parait devoir se prolonger jusqu'aux
premières semaines de l'année prochaine.
Les questions irritantes, de nature à diviser
les tractions conservatrices, sont ajournées.
Us questions d'affaires occupent exclusire-
lûent l'Assemblée.
Elle va reprendre dans quelques jours la

discussion sur la liberté de l'enseignement
supérieur. Les défenseurs des privilèges de
"université vont livrer une bataille pour ré-
server à l'Etat la collation des grades. Il faut
se rappeler que le congrès de l'enseigne-
®ttent chrétien et la société générale d'édu-

cation et d'enseignement ont, de la manière
la plus expresse et pour de très-fortes rai-
sons, demandé que les examinateurs étran-
gers ne fussent pas introduits dans les facul-
tés libres et que celles-ci eussent leur jury
composé exclusivement de leurs professeurs.
Ni jury d'Etat, ni jury mixte, ni jury spé-
cial; pas d'autres juges de l'enseignement
que ceux qui le distribuent dans les condi-
tionsfixéespar la loi ; autrement la liberté
serait mutilée, et ses résultats moraux ou
scientifiques compromis.
Il y a lieu de croire que le débat s'engage-

ra principalement sur l'amendement pré-
senté par MM. Merveilleux du Vignaux et le
comte Desbassyns de Richemont.
« Les facultés libres, appartenant à des

universités qui comprendront 3 facultés au
moins, auront le droit de conférer des gra-
des,

I» Les diplômes et les certificats de tout
ordre et de tout grade, délivrés après exa-
mens subis devant les facultés libres, équi-
vaudront, quant à leurs effets, aux diplô-
mes et certificats délivrés après examens su-
bis devant les facultés de l'Etat. »
Il est à craindre que cet article qui, seul,

garantit la hberté de l'enseignement supé-
rieur, ait bien de la peine à obtenir la ma-
jorité , un certain nombre de membres
du centre droit restant attachés à la routine
des privilèges attribués à l'enseignement of-
ficie .

Chronique générale.

Les membres du centre gauche se sont
réunis avant-hier pour constituer leur bu-
reau.

Depuis huit jours, il n'était question que
delà nomination du présidente! dos secré-
taires du centre gauche, et l'on savait d'a-
vance dans les couloirs que de cette nomina-
tion dépendrait le sort des négociations en-
gagées entre certains membres du centre
gauche et quelques députés du centre droit
pour arriver à une conjonction de ces deux
groupes parlementaires.

Deux noms étaient mis en avant : celui de
M. Corne et celui de M. Christophle. Le pre-
mier était considéré comme particulièrement
hostile aux négociations ; le second, au con-
traire, comme très-favorable, à cause sur-
tout de sa fameuse lettre à M. Louis Blanc.
En résumé, M. Corne étaitle représentant de
la fraction du centre gauche qui obéit aux
inspirations de M. Thiers, et M. Christophle
le porte-drapeau de MM. Casimir Périer,
Dufaure et leurs amis.Depuis deux jours, de
nombreuses démarches avaient eu lieu de
part et d'autre pour faire triompher le can-
didat préféré : réunions, dîners, entrevues
dans les couloirs, rien n'avait été négligé.
Aux dernières nouvelles, c'était le parti
Christophle qui paraissait devoir l'emporter.
Aujourd'hui, ces prévisions se sont trouvées
démenties par l'événement.
M. Corne a été élu par 53 voix contre 10

voix perdues. MM. Bardoux et le colonel do
Chadois ont été nommés vice-présidents ;
MM. deSalvandy, Chiris et Danelle-Bernar-
din, secrétaires, M. Gally questeur. Aussi-
tôt que ces nominations ont été connues,
tout le monde a compris que les projets de
conjonction avaient complètement échoué et
que M. Casimir Périer était décidément
battu.

Que va-t-il advenir de cet échec? Le bruit
courait avant-hier que M. Casimir Périer,
loin d'être découragé, songerait à fonder

un nouveau groupe. Mais de combien de
membres se-composerait ce sous-centre
gauche ? De dix ou quinze au plus. Les plus
optimistes n'osent aller au-delà de ce chif-
fre.
En ce qui nous concerne, nous n'avons

jamais cru la conjonction possible : aussi ne
sommes-nous pas étonnés de l'insuccès
qu'ont rencontré les tentatives de M. Périer.
Si nous ne sommes pas surpris de ce résul-
tat, nous aurions mauvaise grâce à dire que
nous en sommes afHigés ; c'est un avertisse-
ment salutaire que les événements envoient
au centre droit.

Les membres de ce groupe doivent voir
maintenant combien étaient précaires les
pourparlers entamés entre certaines indivi-
dualités du centre gauche et quelques mem-
bres du centre droit. Sur quelles bases, en
somme, reposaient ces négociations? Sur
des propositions non moins dénuées d'auto-
rité que de sanction. L'élection l'a surabon-
damment prouvé.

Espérons donc que le centre droit puisera
dans le spectacle de ces avortements et de
cette impuissance un nouvel attachement à
nos doctrines.

* *

L'importance de la dernière séance tenue
par la commission chargée de l'examen des
lois constitutionnelles n'échappera à per-
sonne; et nous croyons devoir appeler toute
l'attention de nos lecteurs sur le résultat de
cette délibération toute en faveur de la plus
prompte organisation des pouvoirs publics
par la Chambre actuelle.

Aussitôt après l'adoption du rapport de
M. Antonin Lefèvre-Pontahs, relatif au re-
crutement et au fonctionnement de la Cham-
bre haute, rapport qui va être immédiate-
ment distribué aux membres de l'Assemblée,
la discussion s'est ouverte sur l'ordre dans
lequel les travaux de la commission seraient
soumis à la Chambre et sur la fixation de
l'époque à laquelle il serait opportun d'ou-
vrir la discussion à leur sujet.
M. Batbie, qui présidait la commission,

a assez nonchalamment émis l'avis qu'il
convenait de laisser à l'initiative des dépu-
tés le soin de demander et de fixer l'ordre
dans lequel les divers rapports et projets
adoptés par la commission seraient discutés
par la Chambre.
Il a ajouté que, dans les circonstances ac-

tuelles, il lui paraissait plus opportun que
la commission n'intervînt pas aujourd'hui
dans lafixationde l'ordre du jour de l'As-
semblée, sauf à reprendre la question, dans
un délai quelconque, un mois, par exemple,
si personne n'avait à cette époque réclamé
la prompte discussion des projets de lois
constitutionnelles.

Répliquant au président, M. Antonin Le-
fèvre-Pontalis a insisté pour que dès à pré-
sent la commission intervint dans l'ordre
où seraient discutés ses travaux, et se
préoccupât des demandes mises à l'ordre du
jour.

Insistant avec une hauteur de talent et
une éloquence vigoureuse qui n'étonnera
personne, M. Dufaure a démontré que la
commission seule pouvait se rendre compte
de la pensée politique qui avait déterminé
ses décisions ; qu'elle seule était en posses-
sion de la philosophie de celte pensée ;
qu'elle n'avait donc pas le droit d'abdiquer
devant les devoirs que lui avait imposés la
confiance de la Chambre, les droits qu'elle
tenait d'un mandat librement accepté, dis-
puté même avec ardeur par les différents
groupes de l'Assemblée, au moment de

la nomination si laborieuse de la commis-
sion.
La commission se devait donc à elle-

même de n'abandonner à personne le soin
defixer l'ordre dans lequel elle jugeait que
les fruits de son travail devaient être exami-
nés.
Il importait également à un haut degré,

a ajouté l'orateur, de rejeter aux adversai-
res des lois constitutionnelles le reproche
d'impuissance si fréquemment formulé par
ces adversaires d'aujourd'hui, autrefois les
promoteurs les plus ardents de ces projets
de lois.

La mise à l'ordre du jour de l'Assemblée
des lois constitutionnelles à l'époque la plus
prompte serait certainement la réponse la
plus éloquente'à ce reproche, mais il appar-
tenait à la commission seule de la réclamer,
laissant, du reste, l'Assemblée juge de l'op-
portunité de cette demande.
M. Dufaure a, malgré les efforts de la

droite, su convaincre la majorité de ses col-
lègues, et la commission s'est ajournée à
mercredi prochain pourfixer :

1* L'époque à laquelle il lui paraîtra le
plus opportun de demander la mise à l'or-
dre du jour des projets de lois constitution-
nelles ;
2° L'ordre dans lequel elle demandera à

la Chambre de discuter les différents projets
déposés.

Ainsi que nous l'avons déjà dit, l'Assem-
blée a déclaré la déchéance de MM. Ranc et
Melvil-Bloncourt. On se demande dans les
couloirs la date à partir de laquelle court la
vacance de chacun de ces sièges.

Si le ministère ne fixe pas cette date pro-
chainement, il est probable que la gauche
Itii fera une question à la tribune.

•
* *

Les délais pour la convocation des élec-
teurs dans quelques départements pour la
nomination des députés sont à la veille d'ex-
pirer. Le collège électoral des Hautes-Pyré-
nées a été convoqué, comme nous l'avons
relaté hier, à l'effet d'élire, le 3 janvier, un
député en remplacement de M. de Goulard,
décédé. On croit que les autres élections
complémentaires n'offrant pas le même ca-
ractère d'urgence, seront faites dans le mois
de février. On peut considérer comme devant
demeurer vacant le siège de M. Viox, député
de Meurthe-et-Moselle. La loi pour détermi-
ner le nombre des députés dans chaque dé-
partement se base sur le chiffre des habi-
tants ; il y a un député par chaque groupe
de S0,000 habitants. En ajoutant à l'ancien
département de la Meurthe la partie de l'an-
cien département delà Moselle restée fran-
çaise, le département actuel de Meurthe-et-
Moselle ne comprend plus qu'une popula-
tion justifiant la nomination de sept dépu-
tés ; or, il est actuellement représenté par
huit députés, ce qui excède le chiffre légal.
On ne croirait donc pas, en conséquence,
devoir excéder davantage la proportion fixée
par la loi.

* *

M. Wilfrid de Fonvielle vient de publier
des calculs assez curieux sur le renouvelle-
ment naturel de l'Assemblée.
Etant donnés les 731 députés qui siègent

à Versailles, M. de Fonvielle établit que 12
seulement d'entre eux sont nés avant 1800
et 12 seulement après 1840.
La somme des âges des 12 plus âgés est
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de 839 ans, et la somme des âges des 12
plus jeunes n'est que do i i 0 ans.

Le membre le plus âgé est né en 1792 et
le membre le plus jeune en 1847, ce qui fait
une différence de 55 ans.

L'année qui a vu nailre le plus de mem-
bre est celle de 1832, où 32 représentants
ont vu le jour.

L'Assemblée, prise dans son ensemble,
n'aurait pas moins de 41,236 ans au 1"
janvier (875, ce qui donne un âge moyen
de 56 ans, 8mois et 20 jours.

On peut donc dire que l'Assemblée natio-
nale est née le 10 avril 1819.

Les tables de mortalité de Deparcieux et
de Duviliars permettent de tirer quelques
résultats utiles des chiffres précédents,

A l'âge de 56 ans, la durée de la vie
moyenne peut être considérée comme étant
de 16 ans et 8 mois environ. Il en résulte
que la moitié des membres actuels de l'As-
semblée doivent mouririnévitablement avant
le mois d'octobre 1891.
.... Si l'Assemblée continuait son mandat

jusqu'en 1880, les mêmes tables nods don-
nent le moyen de prévoir quel serait le
nombre de vacances auxquelles la mort
donnerait lieu de pourvoir.

On peut admettre que jusqu'à cette épo-
que, c'est-à-dire depuis le 1" janvier 1875
jusqu'au 1" janvier 1881, l'Assemblée doit
perdre 126 de ses membres par voie de dé-
cès naturel, sans parler des vides excep-
tionnels que peuvent créer la mort violente,
les suicides, les démissions, etc. Le nombre
des décès enregistrés depuis le 8 février
4871 jusqu'au 6 août 1874, n'est pas moin-
dre de 54. On y comprend, il est vrai, 3 sui-
cides, nombre énorme.
Il n'y a donc aucune exagération à sup-

poser que le nombre des vacances réelles
auxquelles les électeurs devront pourvoir, si
la proposition de M. de Girardin
tée, ne sera pas moin*d» r«

e de 200,
est accep-

LES PRÉSËANCES,

M. Tailhand, ministre de la justice, vient
d'adresser aux premiers présidents de cours
une circulaire réglant le classement provi-
soire des préséances des autorités et des
corps.

Auloritét.
4. Les cardinaux.
2. Les ministres.
3. Les maréchaux et amiraux.
4. Le grand chancelier de la Légion-

d'Honneur.
5. Les généraux commandant les corps

d'armée et les régions territoriales.
6. Les conseillers d'Etat en mission.
7. Les grands-croix elles grands-officiers

de la Légion-d'Honneur convoqués par le
grand chancelier, lorsqu'ils n'auront pas de
fonctions publiques qui leur assignent un
rang supérieur.
8. Les généraux de division qui comman-

dent la région territoriale, après le départ du
corps d'armée mobilisé.
9. Les premiers présidents des cours d'ap-

pel.
10. Les archevêques.
11. Les préfets maritimes,
42. Les généraux de divisions, comman-

dant les divisions actives ayant rang indivi-
duel.
43. Les préfets.
4 4. Les présidents des cours d'assises.
4 5. Les évêques.
46. Les majors généraux contre-amiraux.
4 7. Les généraux de brigade commandant

des brigades ayant rang individuel, et les
généraux de brigade qui commandent des
subdivisions de région, après le départ du
corps d'armée mobilisé.
48. Les commissaires généraux de police.
19. Les sous-préfets.
20. Les majors-généraux qui ne sont pas

contre-amiraux.
21. Les présidents de tribunaux de pre-

mière instance.
22. Les présidents des tribunaux de co»-

merce.
23. Les maires.
24. Les commandants d'armes ou de

place.
25. Les présidents des consistoires.

Corps.
4. La cour d'appel.
2, L'état-major du corps d'armée.
3. La cour d'assises.
i . L'état-major de la préfecture maritinae.
5. Les états-majors divisionnaires.
6 . Le conseil de préfecture.

7. Le tribunal de première instance.
8. L'état-major do la majorité.
9. Les états-majors dos brigades actives.
10. Le corps municipal,
11. Le corps académique,
12. L'état-major de la place.
13. Le tribunal de commerce.
14. Les juges de paix.
15. Les commissaires de police.

La commission chargée de l'enquête sur
les actes du gouvernement de la Défense na-
tionale a tenu une nouvelle séance qui a
duré près d'une heure et demie, sans
cependant qu'on puisse signaler une lec-
ture du rapport ou un discours impo-
sant.

On est revenu sur le point de savoir si le
rapport de M. Callet serait publié en entier,
ou si on publierait dès à présent la partie
prêle, et une conversa lion générale s'est en-
gagée sur ce terrain déjà battu aux dernières
séances.
' Il faut seulement reconnaître que celte
fois la discussion a été beaucoup moins vive
que le premier jour. Quelques membres ont
bien fail observer que M. Callet n'étant en-
core arrivé qu'à la date du 22 septeîiibre
1870, il y avait lieu de craindre encore un
délai assez long si on était forcé d'attendre
la fin du travail pour publier le commence-
ment ; néanmoins on s'est mis d'accord pour
inviter M. Callet à terminer son rapport
aussi promptement que possible, en recon-
naissant qu'il valait mieux que ce rapport
ne parût que complet.

«
* *

VÉNUS ET LE SOLEIL.

On écrit d'Indore (Indouslan), 9 décem-
bre :

« Les observations du passage de Vénus
sur le soleil ont été faites dans des condi-
tions magnifiques. La durée totale du con-
tact apparent a été de 4 heures 37 minutes
82 secondes ; l'intervalle entre les deux con-
tacts intérieurs a été do 3 heures 42 minutes
56 secondes. Aucune tache noire ne s'est
montrée. »

Etranger.

ESPAGNE.

Une dépêche d'Espagne, reçue avant-hier
au ministère, annonce que le général Loma
aurait subi un échec dans les environs de
Tolosa.

Bayonne, 10 décembre.
D'après des avis de source carliste, l ôma

aurait fait -deux tentatives hier et avant-
hier pour se frayer un passage jusqu'à To-
losa. Il aurait été chaque fois repoussé avec
perte.

Maiirid, 9 décembre.
Le maréchal Serrano est parti, à quatre

heures, avec son état-major, pour aller
prendre le commandement de l'armée du
Nord.

PRUSSE,

Lie procès Ù'AVBLIIM.

Berlin, 9 décembre.
L'audience publique est ouverte à 10

heures et demie par le président, M. Reich.
La salle est comble. Il y a une cinquan-

taine de reporters étrangers.
M" Munflel, Dockhorn et Hoizendorfsont

au banc de la défense.
M.d'Arnimest assis au banc des accu-

sés.
Le président déclare que le tribunal vient

de décider, en chambre du conseil, que le
procès sera plaidé en audience publique et
que le huis-clos n'aura lieu que pour la lec-
ture des pièces relatives à la politique ecclé-
siastique.
Le président pose à l'accusé les questions

d'usage.
Voici le résumé télégraphique de l'acte

d'accusation :

« L'acte d'accusation relève contre l'ex-
ambassadeur des délits commis dans l'exer-
cice de ses fonctions,
» Après avoir rappelé les antécédents du

comte d'Arnim jusqu'à son rappel du poste
d'ambassadeur à Paris, l'acte d'accusation
dit que le successeur du comte, M. le prince
de Hohenlohe, ayant fait des recherches mi-
nutieuses dans les archives de l'ambassade
à son arrivée à Paris, a constaté l'absence

d'un grand nombre de documents adminis-
tratifs. Ces documents sont classés sous trois
rubriques difTérentes.

L'acte d'accusation ajoute que le préve-
nu paraît avoir fait disparaître ou avoir dé-
tourné ces docutnenls, qui ont une impor-
tance des plus grandes au point de vue do la \
politique de l'empire d'Allemagne et des
rapports de cet Etat avec les puissances
étrangères.
» Sous la première rubrique sont réunis

les documents que le comte d'Arnim recon-
nait avoir emportés et qu'il a rendus plus
tard, à la demande du ministère des affaires
étrangères.

» La deuxième rubrique comprend les
documents que M. d'Arnim reconnaît s'être
appropriés, mais qu'il a conservés comme
lui appartenant.
» Sous la troisième rubrique figurent

ceux au sujet desquels le comte a déclaré no
pouvoir donner aucun renseignement.
» L'acte d'accusation s'attache ensuite à

démontrer le caractère administratif des do-
cuments en question, et cite en particulier
les ordonnances de 1843, en vertu desquel-
les les règlements généraux adoptés sur ce
point par les autorités de l'intérieur sont
aussi adoptés pour toutes les archives des
ambassades et légations.
» Après avoir exposé la marche des affai-

res au ministère des affaires étrangères,
l'acte d'accusation dit que les documents en
question sont en partie des dépêches [com-
munications du ministère des affaires étran-
gères à des représentants diplomatiques),
en partie des rapports (communications des
représentants diplomatiques au ministère
des affaires étrangères). Les dépêches, dont
on possède les brouillons, sont toutes consi-
gnées dans le journal du ministère des affai-
res étrangères ; elles sont munies d'un nu-
méro d'ordre et du numéro du journal,
» L'acte d'accusation ajoute que, bien

que plusieurs d'entre les dépêches portent
les mots confidentielle, entièrement secrète, per-
sonnelle, elles n'en conservent pas moins un
caractère administratif, et qu'on a seulement
voulu indiquer par ces mots la manière de
les traiter.
» L'acte d'accusation déclare qu'il ne s'a-

git pas ici des lettres autographes du prince
de Bismark et passe ensuite à un exposé de
la marche des affaires, dans les ambassades
et légations, dont les chefs sont aussi obli-
gés de tenir un journal spécial des arrivées
et des départs, M. d'Arnim a tenu ce jour-
nal conformément aux règlements, mais
l'acte d'accusation ajoute qu'il avait aussi
dans les derniers mois un journal secret,
ne contenant, toutefois, qu'un petit nombre
de numéros,
» L'acte d'accusation constate, en expo-

sant le procédé d'enregistrement du comte
d'Arnim, que les documents non enregistrés
ne sont pas parvenus aux archives et que la
plus grande partie des documents man-
quants ne sont pas portés au journal.

)> Vient ensuite une liste des documents
placés sous la première rubrique, que M,
d'Arnim a reconnu avoir emportés et a en-
suite restitués.
» Il est également donné lecture de la

correspondance qui a été échangée entre le
ministère des affaires étrangères et le comte
d'Arnim, et qui a eu pour résultat la restitu-
tion de ces documents.
» L'acte d'accusation réfute ensuite, en

détail, l'assertion du comte d'Arnim, d'a-
près laquelle il n'aurait emporté les docu-
ments classés sous la première rubrique
que pour les remettre au ministère des af-
faires étrangères.
» L'acte d'accusation passe aux douze

documents placés sous la deuxième ru-
brique que le comte d'Arnim a conservés
comme lui appartenant, parce qu'ils concer-
nent son différend personnel avec le prince
Bismark.
» Parmi ces documents se trouve une dé-

pêche du 8 novembre 1872, dans laquelle
le prévenu est invité à s'expliquer sur une
conversation qu'il a eue, à Nancy, avec M,
deSaint-Vallier, et dans laquelle il aurait
dit, d'après une communication confiden-
tielle du général de Manteuffel, que le gou-
vernement de M, Thiers ne pourrait durer,
parce qu'il serait suivi d'un gouvernement
de Gambetta, d'une Commune, puis, d'un
régime militaire, si la France n'était pas
bianlôt dotée d'un gouvernement monarchi-
que. ^
» Viennent ensuite : une dépêche du 3

janvier 1874 qui blâme l'omission que le
comte d'Arnim a commise en ne mention-
nnnt pas dans un rapport les mandements

des évêques français blenar^T****
magne. "'^ssants pouri'^,j

» Une dépêche du 20 i,
dans laquelle le chancelier d T l î ^ 872
clare que les rapports du cornteT'®
sur la situation politique û^ u J^'^i^
posent en partie sur Jes s u p l f e ^ ^ re!
nées, et examine d'une maiièrri?'^^ro-
die quelle forme de gouvernol^P'^fon,
en France le plus favorable à l ' Ï Ï l ' '^ âit
» Une dépêche du 23

concernant un rapport du comTd'^^^^-
touchant une déclaration de M Ti/
' Une dépêche du 2 juin 87^-
; des articles du Gaulois et du%>

à des déclarations du •
»

nant des
relatifs à
nim».Une dépêche du 4 mars 1874 ton.u
une lettre directe du prévenu k iv ^"«nt
d'Allemagne. Il est dit' dans cette ÏÏT"^
qquuee llaa ccooppiiee,, jjooiinnttee àà llaa lleetttirrpe ^" P̂eche
pêche du 21 janvier 1874, est inexact?
» Dans la même dépêche, l'amba.L

était invité à montrer plus d'obéS ^
a-vis des instructions du chancelier df^^
pire et moins d'initiative personnelle
» L'acte d'accusation tire du contp'n,, ^

différentes dépêches la conclusion 0 < '
les documents ont un caractère ad S i ?
tif, non-seulement quant à la formp
aussi quant au fond, qu'ils appartie'nS
seulement à l'Etat et non pas 7u p S '
que les observations qu'elles reiifermpn;
concernant la conduite de l'accusé n'rn » '
tèrent pas le caractère administratif
» Parmi les docirments de la troisièmn

rubrique, qui sa composent de 11 dépêche
et de_12 rapports sur lesquels le coS
d Arnim a déclaré ne pouvoir donner aucun
renseignement, on remarque principale
ment un Mémoire touchant une conversa
tion du prince Orloff avec M. Thiers. »

(]fi!'0isî{|iie Locale el k l'Ooesl.

Nous empruntons au Journal de Maine-et-
Loire le mouvement opéré depuis le mois
d'août dernier dans le personnel des inslilu-
leurs appartenant à notre arrondissement.

20 août 1874.
M. Coriole, Georges [de Sauniur), institu-

teur adjoint à Trélazé, est nommé institu-
teur communal à Fontaine-Guérin, en rem-
placement de M. Têtard.
M. Ilaimbault, Jean-Désiré, employé au

collège de Saumur, est nommé instituteur
communal à Bourgneuf, en remplaceraenl
de M. Baranger.
M. Monjoin, Jean, instituteur communal

à Saint-Hilaire-Saint-Florent, est nommé
en la même qualité à Somloire, en rempla-
cement de M. Proust.
M. Métayer, Emile-Marie, instituteur ad-

joint à Saumur, est nommé instituteur
communal à Saint-Macaire-du-Bois, en rem-
placement de M. Delbut, proposé-pour la
retraite. .
M. Véron, Emile, instituteur adjoint à

Angers, est nommé instituteur communal
au Thoureil. [Emploi nouveau.)
M. Bédouet, François-Pierre, inslituleur

communal à Fougeré, est nommé en la
même qualité à Saint-Hilaire-Saint-Floreoi,
en remplacement de M. Monjoin. .
M. Carpentier, Albert (deSaumur). ins "

tuteur adjoint à Angers, est nommé ms u"-
teur communal à Segré, en remplacemeu
de M. Moreau, en congé.

31 août 1874.
M. Bouché, Joseph-René, institut^

communal à Doué, est nommé en la ^
qualité à Bégrolles, en remplacenïieni ue
Julliot.

2 septembre i 814-

M. Désaunais, Gervais, instituteur ^
munal à Courchamps, est nommej ^
même qualité à Méon, en remplacemen

Bailly. ,v,miinal à
M, Bailly, René, i n s t i t u t e u r c o t n ^ ^

Méon, est nommé en la même q" p^.
Courchamps, en remplacement ae •
saunais.

lO octobre i 814-
M. Cesbron, Mathurin, instituteur

munal à Thorigné, est nommé e" ^ H,n|a-

qualité à Sainl-Macaire-du-Bois, e"
cementde M. Métayer.

26 octobre} SI 4. ^^ gup.
M. Grosbois, Augustin, in«'''"/institu,

^ pléanl à Grez-Neuville, est nommé »«



ipnr communal à Doué-la-Fonlaine, en rem-
' M. Bouché.

2 novembre 4 874.

M. Lemert, Honoré-Henri, ex-instituteur
À VILLEDAOISAN, est nommé instituteur COQI-
munai à Parnay, en remplacement de M,
pusseaud, décédé.

NOS DÉPUTÉS,

Dans le scrutin sur l'article 1" du projet
de loi relatif à la création de facjltés de mé-
decine, portant suppression des Ecoles se-
condaires de Bordeaux, Lyon et Lille,
mm. le vicomte de Cumont, Maillé et Mai-

Richard ont voté pour l'adoption ;
MM. Châtelin, Delavau, comte Durfort

de Civrac, Joubert, de la Bouillerie, comte
de Maillé, Mayaud et Montrieux ont voté
contre.
Tous les députés de Maine-et-Loire, sauf

M. Maillé qui a voté pour, ont voté contre
l'amendement de M. Testelin demandant la
création d'une faculté de médecine à Lille.

Nous lisons dans une correspondance du
Journal de Maine-et-Loire :

a Je vous ai dit que l'élection de M. Mail-
lé, député de Maine-et-Loire, sera validée
sans contestation. Vous n'avez pas oublié
l'attitude des journaux républicains pendant
la lutte électorale: «M. Maillé est centre
gauche, disaient-ils ; il siégera derrière M.
Lepetit qui siège lui-même derrière M,
Thiers. » Or, M. Maillé n'a encore voté
qu'une fois, sur la hberté de l'enseignement
supérieur; M. Maillé a voté avec les radicaux
et s'est séparé du centre gauche. M. Maillé
élu jette bas le masque derrière lequel il
s'est caché pour entraîner les suffrages des
républicains conservateurs. Si encore cet
exemple pouvait profiter aux électeurs ! »

Le Figaro ayant annoncé, dans un article
de M. Saint-Genest, que si M. Mame, l'émi-
nent imprimeur de Tours, n'avait pas été
élu au conseil municipal, c'était par la dé-
fection de ses douze cénts ouvriers qui n'a-
vaient pas voté pour leur patron, les ou-
vriers, accusés d'ingratitude, protestent et
déclarent que pas un de leurs votes n'« fait
défaut à M. Mame.

La Compagnie du cheniiin de fer d'Orléans
est autorisée à modifier comme il suit les
conditions d'application de son Tarif spécial
D n® 60, en vigueur pour le transport des
eaux-de-vie et vins en caisses et en fûts.

Savoir :
Dispositions anciennes.

Le présent tarif est appliqué exclusive-
ment par voie de détaxe. En conséquence,
les lettres de voiture ou récépissés à remettre
aux destinataires, étabhs par la gare de dé-
part au prix du tarif général, doivent être
acquittés intégralement, à l'arrivée, par les
destinataires, lesquels ensuite, pour obtenir
la détaxe, ont h représenter, dans un délai
de deux mois au plus, compté à dater du
jour de l'arrivée, ces lettres de voiture ou
récépissés accompagnés du certificat de la
douane constatant l'embarquement, ou, à
défaut de cette pièce, du connaissement ré-
gulier. Les lettres de voiture ou récépissés et
et les certificats ou connaissements doivent
être produits en original, et il doit y avoir
idenfité complète entre les désignations de
nature et de quantités portées sur ces pièces.
En outre, l'expéditeur désigné par le certi-
ficat d'embarquement ou le connaissement
doit être la même personne que le destina-
taire indiqué par a lettre de voiture ou le
récépissé. Toute demande de détaxe qui ne
remplirait pas l'une quelconque de ces con-
ditions, eit considérée comme nulle et non
avenue, et la taxe au tarif général est main-
tenue.

Dispositions nomellet.

Pour que le présent tarif soit applicable,
le destinataire doit, en prenant livraison des
marchandises , remettre la soumission à
fournir aux contributions indirectes, en exé-
cution du décret du 22 mai <874.
Il est tenu de verser à la Compagnie la

différence entre la taxe payée et.celle due,
suivant le tarif applicable, si l'expèrlation
Q'est pas réalisée dans le délai d'un mois au
plus, compté à partir de l'arrivée. En cas de
non exécution de celte condition, la Com-
pagnie exercera son recours contre le desti-
nataire et contre l'expéditeur.

La Compagnie du chemin de fer d'Orléans
est autorisée à supprimer dfans son tarif spé-
cial D, n* 42, la dénomination « cordages »
de la liste de» marchandises auxquelles est
applicable le prix de 27 fr. 50 par 1,000 ki-
logrammes afférent ou parcours de Paris à
Angers, et vice versâ; les cordages (Jovant
profiler à l'avenir de prix plus réduits que
la Compagnie vient d'inscrire dans son tarif
spécial D, n» 50.

La Compagnie du chemin de fer d'Orléans
est autorisée à ajouter les dénominations ci-
après dans le premier paragraphe de sou ta-
rif spécial 1), n" 50 (Marchandises au dé-
part de Paris pour Angers, Redon et Châ-
teauUn, et vice versâ], savoir :

En quatrième série.

Cordes et cordages, — par colis indivisi-
ble ne pesant pas plus de 5,000 kilogram-
mes.

En première série.

Cordes et cordages, — par colis indivisi-
ble pesant plus de 5,000 kilogrammes, mais
ne dépassant pas 8,000 kilogrammes.
Par suite, les cordes et cordages expédiés

dans les conditions ci-dessus énoncées n'au-
ront à payer, de Paris à Angers, et vice ver-
sâ, que ks prix ci-après, savoir :
Prix par 1,000 kilogrammes, frais de

chargement, de déchargement et de gare non
compris : Par coUs indivisible ne pesant pas
plus de 5,000 kilogrammes, 24 fr., par co-
lis indivisible pesant plus de 5,000 kilo-
grammes, mais ne dépassant pas 8,000 ki-
logrammes, 37 fr.

PÉRILLEUX SAUVETAGE.

On signale .de Noyen, arrondissement de
La Flèche, un acte de dévouement que nous
sommes heureux d'enregistrer.
Il faisait un temps aff'reux. La pluie tom-

bait par torrents, le vent soufflait avec fra-
cas. Nous étions partis 8 personnes, 4 hom-
mes, 2 femmes et 2 enfants de la maison de
l'éclusier pour nous rendre au bourg de
Noyen, oii nous devions dîner.
A 500 mètres environ de l'écluse, la tour-

mente nous enveloppa et, malgré nos efforts,
nous renversa sur la route. Tandis que nous
nous relevions tant bien que mal, le cri
« à moi! » retentit à quelque distance de
l'endroit où nous nous trouvions, et nous en-
tendîmes sur l'eau des clapotements sacca-
dés. Un de nos compagnons, le sieur X...,
avait été poussé par le vent sur la berge du
canal et jeté à l'eau.

L'obscurité était tellement complète que
l'on ne voyait pas à deux pas devant soi. De
la berge même c'est à peine si l'on distin-
guait le canal.
Aux cris que nous poussions, le sieur Re-

né Bouhourd, éclusier à Noyen, accourut, se
débarrassa de son pardessus et se jeta bra-
vement à l'eau.

Après d'incalculables efforts, il parvint à
saisir notre malheureux compagnon, et le
soutenant d'une main tandis qu'il nageait de
l'autre, il regagna la berge.
Nous nous empressâmes autour de X...,

que nous reconduisîmes à son domicile.
Le sieur René Bouhourd, qui a fait preuve

du plus grand courage et du plus grand
sang-froid en luttant contre l'eau et contre la
tempête, estarrivéàla berge, complètement
épuisé.

Ce courageux sauveteur en est à son
deuxième acte de dévouement. [Sarthe.)

LES VILLES UNIVERSITAIRES,

Dans le magnifique discours prononcé à
l'Assemblée nationale, le 4 décembre, par
Mf l'évêque d'Orléans, nous trouvons le pas-
sage suivant qui donne l'époque de la fonda-
tion de chacune des anciennes universités de
France :
L'université de Toulouse, qui se nommait

« la mère du gai sçavoir », a été fondée en
1223; celle de Montpellier en 1284; celle
d'Orléans en 4 305 ; celles de Cahors et de
Grenoble en 1339 ; celle de Valence en
1354; celle d'Angers en 1364; celle d'O-
range en 1365 ; celle d'Aix en 1409 ; celle de
Dôleen 1422; celle de Poitiers en 1431 ;
celle de Caen er. 1436 ; celle de Nantes en
1460; celle de Bourges en 1463 ; celle de
Bordeaux en 1472 ; celle deReims en 1548 ;
celle de Pont-à-Mousson en 1572 ; celle de
Douai, qui comptait alors 3,000 écoliers
dans ses murs, en 1572; celle de Besan-
çon en 1676 ; celles de Pau et de Dijon en
4 727 ; celle de Nancy en 1769.

L^erîîières Nouvelles,

^Officiel a publié hier un décret concer-
nant l'orgiinisnlion des écoles de soiis-offî-
ciers pour rinfonterie. Aucun sous-officier
ne deviendra officier sans suivre le cours de
ces écoles.

l! paraît possible que les vacances du
nouvel ail C(!!iHï)enc('nl le 20 dL'Cernbre pour

I durer jusqu'au M Janvier.
I Ou dit que le gouvernement serait satis-
= fait d'avoir devant lui un délai qu'il pourrait
' utiliser pour prendre quelques décisions im-
portantes.
Si l'on en croit quelques personnes qu'il y

a lieu de croire bien informées, le ministère
serait modifié pendant les vacances ; on pré-
voit surtout la retraite de deux ou peut-être
de trois ministres.

Le maréchal prendrait de son côté une
décision suprême relativement à l'organisa-
tion de ses pouvoirs, aux concessions qu'il
croira devoir faire et aux points sur lesquels
il ne voudra pas céder.

Le nouveau ministère serait chargé de
présenter ses décisions devant l'Assem-
blée.
On semble croire que le maréchal main-

tiendra dans son programme la transmissi-
bililéde ses pouvoirs.

ESPAGNE.

Tolosa, 10 décembre, 5 h, soir.
Le commandant général au maréchal Elio.
(Ofliciel.) — L'ennemi se retire précipi-

tamment à San Sébastian ; il paraît que
Loma est mort, Blanco blessé.
Nos volontaires ramassent beaucoup de

fusils, de munitions, d'effets de guerre sur
le champ de bataille, qui est couvert de ca-
davres.
Grand enthousiasme parmi nos bataillons

pour cette victoire. LARZAT,

Bayonne, 11 décembre.
On mande de Tolosa, en date d'hier

(source carliste) :
Loma n'a pas tenté de nouvelle attaque

depuis les échecs qu'il a éprouvés, le 8 et le
9, à Oyarzun et Andoain.

Bayonne, 11 décembre.
Le maréchal Serrano a mandé à Logrono

Moriones et Laserna, afin de conférer avec
eux avant de reprendre l'offensive.
On pense que, comme leurs prédéces-

seurs en 1837, les trois généraux libéraux
auront pour objectifs Estella, Tolosa et
Vezà.

Poui les arîlcie.s aon signés P. Gftn T̂.

Publications de mariage.

François Guifolo, journalier, et Marie-
Louise Moisan, couturière, teus deux de
Saumur.

Eugène Gailhard, lieutenant au 1" régi-
ment ds spahis, détaché à l'Ecole de cavale-
rie, et Marie-Augustine David, propriétaire,
de Lyon.
Joseph Giton, serrurier, et Marie-Fran-

çoise Guillemet, chapeletière, tous deux de
Saumur.

ÉTAT-CIVIL du 1" au 80 novembre i87i.

NAISSANCES.

Le 1". — Louis Peltier, rue de Lorraine. — Her-
mine Charton, route de Varrains.
Le 2. — Louis Reneau, rue du Pressoir-Saint-

Antoine.
Le 4. — Marguerite-Léontine Blain , rue de la

Basse-Ile.
Le 5. — Victorine-Marie Pérou , à l'Hospice. —

Adrienne Nail, rue du Pressoir-Saint-Antoine.
Le 7.—Gustave Marrel, rue Beaurepaire.—Alix-

Marie-Anne Fischer, rue de Bordeaux.—Joséphine-
Charlotte Guiocheau, prairie d'Ofîard.
Le 9.—Clémentine Moulard, rue Saint-Nicolas.
Le 10. — Marie-Augustine-Joséphine Lecuit, rue

Royale. — Marguerite Jamaia , rue de Nantilly.
Le 11. - Camille-Albert Gautier, rue de la Visi-

tation.
Le 12. — Marthe-Eugénie Deschamps, quai de

Limoges. — Henri-Charles Chédevergne, rue de la
Tonnelle.

Le 13.— Françoise-Eugénie Lamy , à l'Hospice.
Le 14. - Paul Calamier , rue Beaurepaire. —

Alice-Aurélie-Marguerite Farreau, rue de la Petite-
Douve.
Le 15. — Marie-Gabrielle-Caroline-Amélie de

Clauzadc de Mazieux, rue des Païens.
Le 17. — Ale.xandrc-Charles Gangneux, rue de

Fenet. — Eugène Beaumont^ rue des Basses-Perriè-
res.
Le 19. - Edmond-François-Joseph Chaton, rue

de l'Ancienne-Gare.
Le 2,0. - Georgette-Augustine Siorat, rue du

Portail-Louis.
Le 25.— Gaston-René Salais, Grand'Rue.
Le 26.~Jules Vilmain,rue du Temple.—Ernest-

Guillaume Migot, rue Cendrière.
Le 27. — Marguerite-Héloïse Rosière , rue du

Portail-Louis. - Georges-Clément-Emile Crechet,
à l'Hospice.
Le 30.— Adèle Boril, rue de Fenet.

MARIAGES.

Le 4. — Antooin-Marie-Pélasge-Pierre-Théobald
Auvity, conseiller de préfecture, de Rennes, a
épousé Laure-Marie-Gabrielle Lambert, sans pro-
fession , de Saumur.
Le 7. — Baptiste Vincent, cordonnier, a épousé

Aimée-Julie Briault (veuve), couturière, tous deux
de Saumur.
Le 9. - Lucien-Charles Durand, marchand de

poissons (veuf), a épousé Marie Ghatet, couturière,
tous deux de Saumur.
Le 10.—Alfred Pitois , chapeletier, a épousé

Clémentine-Victorine Valais, chapeletière, tous
deux de Saumur. — Gabriel Guyomard, tonnelier,
a épousé Marie Turounet, cuisinière, tous deux de
Saumur.
Le 17.—Marcellin Roi, cordonnier, de Chet-

Boutonne (Deux-Sèvres), a épousé Marie Gautier,
chapeletière, de Saumur.
Le 21. — Désiré-Alexandre Paget-Blanc, capi-

taine-adjudant-major au 17® da ligne (veuf), de
Béziers, a épousé Louise-Marie Perrot-d'Ablancourt,
sans profession (veuve), de Saumur. — Lucien
Braillard, cordonnier, a épousé Louise-Marie Ber-
trand, couturièré, tous deux de Saumur.
Le 23.—François Aumasson, chapeletier (veuf),

a épousé Jeanne Israël, journalière (veuve), toua
deux de Saumur. — Joseph-Honoré Gourret, cava-
lier de manège , a épousé Lucie-Victoire Girard,
sans profession, tous deux de Saumur.
Le 24.—Jacques Mprain, rentier (veuf), a épousé

Joséphine Efîray, rentière (veuve), tous deux de
Saumur.
Le 28.—Victor Ruaux, forgeron (veuf), a épousé

Louise Morin, chapeletière, tous deux de Saumur.

DÉCÈS.

Le 5.— François-Jean-Marie-Félix Mathieu, em-
ployé de commerce, 88 ans, rue de l'Ermitage.
Le 8.—Hermine Charton, 8 jours, route de

Varrains.
Le 10. — Emile-Antoine Rebière, 15 jours, rue

de Fenet.
Le 11.- Martin Hutin, rentier, 71 ans, ancienne

route de Tours.
Le 12.—Maurice Marchand, propriétaire, 91 a»s,

rue Saint-Jean.
Le 15.—Joseph-Alexis Coquau, 1 mois, montée

du Fort. — Charlotte-Eugénie Fayot, 1 mois, rue
du Pressoir-Saint-Antoine.
Le 16. - Jean-Baptiste Jeoffroy, tourneur, 65

ans, à l'Hospice.
Le 17.—Jeanne Rathouis, rentière, 76 ans, veuve

Louis Bougreau, rue des Moulins.
Le 19. - Auguste Château, forgeron , 61 ans,

place du Mouton.
Le 22. — Adèle Bougreau, sans profession, 14

ans, au Petit-Puy. — Victor Bournillet, rentier,
76 ans, rue Saint-Nicolas.
Le 23. — Charles Barré, propriétaire, 61 ans,

quai Notre-Dame.
Le 24.—Célestine-Marie Delormeau, 6 mois, rue

de Fenet.
Le25. - François-Ferdinand Pasquier, maréchal-

des-logis chef au 9« cuirassiers , 25 ans, à l'Hos-
pice.
Le 27. — Baptiste Célerin , voyageur de com-

merce , 32 ans , rue de Nantilly. — Marié Robin ,
cuisinière, 49 ans, à l'Hospice. — Marie Fanfour-
neau , journalière , 80 ans , veuve Jean-Baptiste
Delanoue , à l'Hospice. — Jules Vilmain , 1 jotjr, à
l'Hospice.
Le 29. — François-Eugène Lamy, 15 jours, rue

de la Chouetterie.
Le 30.—Rose Moreau, tricoteuse, 71 ans, veuve

Charles Brazille , à l'Hospice. — Catherine Lagail-
larde , lingère , 39 ans , épouse Louis-Eugène-
Gonstant Perelle , rue Daillé.
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Théâtre de Saumur.

Troupe du Grand-Théâtre d'Angers, soui la dirse-
tion de M. EMILK MARGK.

Lundi 14 décembre 1874,
SPECTACLE EXXKAOKDINAIRE AVEC LE CONCOUBS DE

w d ë r a s s i s e:
de l'Opéra-Comique, forte chanteuse des théâtres

de La Haye et de Bruxelles,
Et de M. ÉMILE M A R C K , du théâtre de

rOdéon.

Opéra-comique en 2 actes,
paroles de MM. J. Barbier et Carré, musique de

Victor Massé.
M" DERASSE remplira le rôle de Galaihée,

qu'elle a joué à l'Opéra-Comique.
LE MISANTHROPE, de Molière (r^acte).
M. Emile MARCK remplira le rôle (YAlceste,

qu'il a joué à l'Odéon.
UN MONSIEUR EN HABIT NOIR, co

médie en un acte, du théâtre du Vaudeville.
M. Emile MARCK remplira le rôle du Mon-

sieur.

Le spectacle commencera par :
LES NOCES DE JEANNETTE-, opéra-

comique en un acte, de Victor Massé.

LIBRAIRIE HACHETTE ET C'\
boulevard Saint-Germain, 79, Paris.

Le Dictionnaire de la langue
française, par E. LITTRÉ, de l'Académie
française, ouvrage entièrement terminé,
est pubUé en livraisons à 1 fr.

L'ouvrage completformera 110 livraisons.
Il parait un fascicule le samedi de chaque
semaine, depuis le 15 février 1873.

Le 96» fascicule, SEP k SOI, est en vente.

Eviter les contrefaçons

CHOCOLAT
WENIER

Exiger h véritable nom

uwm A T0U8 rnrpSirSs
frais, par la délicieuse farine de Santé de Du Barry, de
Londres, dite :

REVALESCIÉRE
Vingt-six ans d'invariable succès.
Elle combat avcc succès les dyspepsies, mau-

vaises digestions, gastrites, gastralgies, glaires,
venls, aigreurs, acidilés. pituites, nausées, ren-
vois, vomissements, même en grossesse, consti-
pations, diarrhée, dyssenlerie, coliques, ptilhisie,
toux, asthme, étoutîemeuls , étourdissemenis,
oppression, congestion, névrose, insomnies, mé-
lancolie, diabète, faiblesse, épuisement, anémie,
chlorose, tous désordres de la poitrine , gorge,
haliiiie, voix , des bronches, vessie, foie,reins ,
intestins, muqueuse, cerveau et sang. — 75,000
cures iuinnellcs. y compris celles de Madame la
Duche.sse de Castlestiiart, le duc de Pluskow,
Madame la m»iquisede Bréhan , Lord Stnarl de
Dfcies, pair d'Angleterre, etc., etc.

Cure N° 65,311.
Vervaol, le 28 mars 1866.

Monsieur,— Dieu soit béni ! votre Revalescière
m'a sauvé la vie. Mon tempérament, naturellement
faible, était ruiné par suite d'une dyspepsie de
huit ans, traitée sans résultat favorable par les
médecins, qui déclaraient que je n'avais plus que
quelques mois à vivre, quand l'éminente vertu de
votre Revalescière m'a rendu la santé.

A. BRUNEUÈRB , curé.

M. et M
tumeur et vomissements.

CureN» 78,364.
Léger, de Maladie de foie, diarrhée.

Cure N" 68,471.
M. l'abbé Pierre Casielli, d'Epuisement complet,

à l'âge de quatre-vingt-cinq ans; la Revalescière la
rajeuni. « Je prêche, je confesse, je visite les ma-
lades , je fais des voyages assez longs à pied, et je
me sens l'esprit lucide et la mémoire fraîche. »

Plus nourrissante que lavi»n-i
encore 50 fois son uZ en m^®? écon^^

•^P'cior, rue Saint-Jean ; M-- Goîn? ""
rue d'Oi léans; M BESSON N»; ^DIHI " •

CHEMIN DE FER DE POITiehs ~

SerTiee a^hUer.

Départs de Saumur pour Poitiers •

Ŝ heures 50 minutes du CiatiB.

fi - lô - du sol^.
Départs de Poitiers pour Saumur
5 heures 40 minutes du matin
lu — 40 — __
5 — 35 — du soir.

Tous ces trains sont omnibus.

P. GODET, propriétaire-gérant.

COURS DE LA BOURSE DE PARXS DU 11 DECEMBRE 1874.

Valeurs an comptant. Dernier
cours. Hausse Baisse. Valeurs an comptant. Dernier

cours. Hausse Baisse. Valeurs au comptant. Dernier
cours. Hausse Baisse,

3 "/• jouissance l " juin. 72. . 6!! 50 » 0 a 15 Soc, gén. de Crédit incluslritd et Canal de Suez, Jouiss. janv. 70. 45S 25 B * $ K
* t/8 Vo jouiss. mars 89 35 p » » 15 comm., 125 fr. p. j. nov. . S81 35 p » n B Crédit Mobilier esp., j. juillet. 6G5 B » B 2 50
* % jouissance 22 septembre. 78 » » » » b Crédit Mobilier 335 » » » 10 » Socièiéautriciiienne. j. janv. . 695 B » • S 75
5 V. Emprunt 1871 » » » • » Crédit foncier d'Autriche . . . 545 B » B i 50
Emprunt 1872 99 li » 1» » 20 Charentcs, 400 fr. p. j. août. , 331 25 • » 2 50 OBLIGATIONS.
Dép. de la Seine, emprunt 1857 22:! » p > » » Est, jouissance nov 512 50 k » » »
VilledeParis.obtig. 1855-1860 438 75 i * » B Paris-Lyon-Méditerr., j. nov. 877 50 > 8 7 50 Orléans 302 £0 » * • B

— 1865, 4 % 475 » » e 3 0 Midi, jouissance juillet. . . . 650 B » B 1 25 Paris-Lyon-Médiierranée. . . 19» 60 B S > »
- 1869, 3 '/. t. payé. . êi9 » $ » 1 » Nord, jouissance juillet. . . . It4)0 & 7 50 » » Est 286 75 B B B B
— 1871,3% 70 fr. payé. 280 » » 50 » 1) Orléans, jouissance octobre. . 861 «5 B B 3 T5 305 B B » B »

Banque de France, j. juillet. . 3940 a a » • 19 Ouest, jouissance juillet, 65. . 555 > » 0 1 25 Ouest 294 > S B » »
Comptoir d'escompte, j. août. S47 50 » f> » » Vendée, 250 fr. p. jouiss. juiil. 904 » « t * 11 Midi. 297 25 B » » B
Créditagrlcole,200 f. p. j. juill. 475 n 9 V 10 » Compagnie parisienne du Gaz. 820 » 5 1» » B Deui-Charenles 265 B B » B B
Crédit Foncier colonial, 250 fr. i47 50 » t> 0 e Société Immobilière, j. janv. . 35 u • » 2 50 240 » B n » B
Crédit Foncier, act. 500 f. 850 p. 855 » l> » 5 » C. gén. Transatlantique, j. juin. 210 • » • > » Canal de Suez. . 490 • » » » B

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS
GARE DE SlUMliii '

(Service d'hiver, 2 novembre 1874j

DÉPARTS DK SADÏIJB YERg ASBERS
5 08 miuaie, matin. eipreM-po/ie
9

î11 ~—-- 9a03?i31 ~_
I- .o_

ru,
o"mPn"ib"u' j.

DÉPARTS DE «ADMUR TERg lonaj
3 heurei 0* mtnutci dn matin, omnibus-mijt»
8 — îO — — omnibui.'
9 — 50 — — expreu,
i Z ^^

i'? . . "" expreM-po«le.Letralnd Angers,quis arréteiSaumur,«rtiTeà6h.«i.

m

Etude de M' LE BLAYE , notaire
à Saumur.

A VÉl^DRE
Ensemble ou par lots, au gré

des acquéreurs,

DE LA BRARDERi
Près le bourg de Saint-Lambert-

des-Levêes.
Logements de maître et de fer-

mier, bâtiments d'exploitation , cour
cl jardin , contenant 25 ares. et une
ouche, contenant 3 hectares 31 ares,
joignant de deux côtés des chemins.
S'adresser audit notaire. (585)

Etude de M* PAUL TAUREAU, notaire
à Doué.

A V E N D RE
Pour cause de décèn.

, PAR AD.ÎUDICATIOP(,

Oui aura lieu en l'étude et par le
, ministère de M* TAUBEAU,

Le mardi 22 décembre 1874,
à midi,

LE FONDS DE COMMERCE
DE

BIJOUTERIE ET D'IIOIiLOGEHIE
Exploité à Doué par M. J. Bidel.

Très-bonne clientèle»
S'adresser, pour les renseigne-

ments, audit notaire. (619)

UNE PROPRIÉTÉ
Située à Beaulieu,

Composée d'une maison d'habita-
lion , d'un jardin . cour, écurie, four,
pressoir, une grande cave, et de
66 ares de vignes.
S'adresser à M' MÉHOUAS. (598)

VL^ «go» -MU MBZ -MM.
PRKSENTBMENT,

UNE MAISON
Rue de l'Echelle.

S'adresser au Directeur de l'Ecole
des Frères. (567)

Etude de M* BSOBIMEAU, notaire à Saumur.

A V Ë N Ï 3 RE
r r

rriii ifiniiiniiji
Située au Petit-Puy^

A un kilomètre de Saumur,
Ayant une vue magnifique

fSup l a Ivoire e t l a V a l l é e d e l a l i o l re*

lAISON DlâBlTÂÎiÎTRÈWÛRTABli
Avec Jardins, Terrasses, Charmilles,

Vastes et nombreuses servitudes,
TERRES ET PRÉS

CIHQ CLOS DE VIGNE
Vins de qualité (coteaux de Saumur).

Contenance totale : M E U F lEËCTAREfi»
NOTA. Les clos pourront être divisés ou vendus séparément.
iS'adresser, pour traiter, à M' asOlllllE.4U, notiiir«

à l§anninr.

CHANGEMEI^T DE DOiUIGiLE.

LE MAGASIFD'ÉPICERIE

de PAPIN-LEROT
Est transféré rue d'Orléans, 33, et rue Dacier, 38,

m m m MISON owRiKD,
i l'angle faisant Tace au Café de la Paix.

CINQ FRANCS PAR MOIS

JUSQU'À CENT FRANCS D'ACQUISITION

Pour un achat au-dessus de cent francs, le payement est divisé en vingt mois.

CRÉDIT LITTÉRAIRE ET MUSICAL
ABEL PILON, éditeur, 33, rue de Fleurus, ^ Paria

/m. m-^ «c® "«cJ" lOEEs
Pour la S' Jean prochaine,

Ui\E MAISON DE CAMPAGNE
Près le chemin des courses,

Comprenant trois chambres, gre-
niers, cave, jardiu de 10 ares et
serre.
S'adresser à M. HURTAULT fils,

propriétaire. (599)
REPASSAGE DE PLUMES

A L A V A P E U B .

M. 'V01iAÎ^T,rue de la Visi-
tation, maison Chassaing, fait savoir
au public qu'il se charge de repasser
toutes espèces de plumes, à domicile
ou chez lui. (607)

M " " B A R B E Y
M O m S T E ,

Rue Saint-Jean, 30, Saumur,

Prévient sa clientèle qu'elle conti-
nue, comuie par le passé, sa maison
de modes et Ungevie. et dément
les bruits qu'on a fait courir à cet
égard.
On trouvera toujours chez elle un

choix d'avtteles h a u t e nou-
veauté. (609)

FAIRIOUE D'ENCRE
dePASQUIER, pharmacien, rue

du Marché-Noir, Saumur,
Cette encre est ïnallérable et n'O-

xyde pas les plumes métalliques.

EXTRAIT DU CATALOOUE DE LIBRAIRIE
G-and Otcll«UI»lre D« U IM(M

Littré, 4 vol. in-40. :
Relié. '
Grand Dl^tto.»Ir. « HÎ"»"* "V,'" VA'Orbigny, nouvello édition (-onsidorablemont aug

mentéo, 28 vol. et 300 pl. color. en 3 vol. .
in-40 chromo. . .

Ar. p.,r par C. Sanmgeot, U toI.^c.i-
tonnés. ritlnnfd
Oéror.Oon .1 .rM«»«»ta|l<>», P l̂^

125ChpllmimlochGesé.néral» •ppllqujo «»« ". i l'i»",

OUFOCR. Gnud Alla* uaU»»*!, le plus corn
plet de tous le.'i atlas. 90

— Grande carte de F ra n ce , montéo SUr toile
en rouleau pour bureaux. î5 •

M I C HE L E T (J.). H l . l o i r e de F r a u e e< de la
X v o l a t l a n , 23 Vol. in-8». 138 >

D A R E S TE , grand prix Gobert en 1867 et 1SS8.
Nouvelle l u . l o l r e de France, 3 forts Volumes

m-80. 72 .
Histoire de F r a n c e po p u l a i r e et «onteuiporalne,

avec les légendes historiques, par M. Duruy, 8 vo-
lumes illustrés. 60 »
HUtoire do la Révolution françalae, par LaCl'e-

telle, s vol. in-»o. ^o .
HUtoIre des F r a n ç aU , par Lavallee. Magnifique

édition de bibliothèque, 6 vol. in-8o. 48 »
Géographie. Dernière édition, par Malte-Brun

fils, 8 volumes in-S», gravures sur acier et colo-
riées, broché. 80 »
La Vie de N.-S. Jéinfi-ClirUt, par Jérôme Nalalis,

J grands volumes iu-folio, illustrés de 130 gra-
vures sur acier. 00 i
La Sainte Bible, illustrée par Gustave Doré, édi-

tion Mame, 2 vol. in-fol. 200 »
L A R O U S S E . Grand Dictionnaire nnlveraol du

XIX° I l é c l e , 15 volumes. 600 >
(20 francs par mois.)
Dictionnaire de la eonvereatlon, 16 volnmus

grand in-8o. JOO »
D ic t i o n na i r e f r a n t a i i lllnetré, par Dupiney de

Yorepierre, i vol. in-<o, avec 20,000 gravures.
Prix, broché, «S fr., «t relié en % vol. 100 >

CRÉDIT MUSICAL ,
Fourniture immédiate de tout ce qui existe en oeuvres musicales

Méthodes, Etudes, Partitions d'Opéras, Opéras-Comiques et Ope êttes,
détachés d'Opéras, Musique vocale, Musique d'ensemble, Musique puJr
instruments; Musique religieuse, Musique militaire, etc. _ , , i Hire qu'un
La Musique étant marquée prix fort sera réduite des deux tiers, c esi-a-

morceau marqué ïix francs sera vendu deux francs, etc.
Envoi Iranco des Catalogues

Comprenant les grands Ouvrages illustrés, la Littérature, les Romans et ouvrages
et le Catalogue spécial de Musique. -

Saumur, imprimerie de P. GODET.

dtiairie. pur Oarrnel, 7 vol. in-S". ,
PIÎLOUZE et FKEMY. Tr.iK de

raie analytique, Indu.trlell. et ««ri»»", ^^^ ^

'^' B̂ALZAC. Seule édition complète, vo"i!
délinitive, publiée par Michel Lévy f"'»®' 'g,, ,in-S"- ,„. auïlï'
, Panthéon de. lllu.tratlon» jépa-
.lècie. Chaque volume relié, dore, se venu^^ f̂ _
réinent. biosrra-
Le volume se compose de 40 portraits, uwb

362 planches, 2 vol. gr. in-folio. , .«j ,
DANTE. Enfer, 1 Vol. illustré par Ç'y.folio,

- Puriatoiro et Paradi», I ' 1,„0„0 .
1 vol.

Purcateiro
60 planches. . . i voi.
I.C. jardin.. Si.lendide édition Mame, ^^ ^

in-folio. Grand prix de l'Exposition.
Le. grande, u.ino., par Tur^HH, 10 VOJ. ,

avec gravures.
1!0

Ll MAIU,


